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OBJET :  ADMINISTRATION GENERALE ET FINANCES
Budget supplémentaire 2013 - Budget principal et budgets annexes

Après constatation des résultats de l'exercice 2012, financement des déficits d'investissement et des 
restes  à  réaliser,  les  résultats  disponibles  pour  le  financement  de  mesures  nouvelles  au  budget 
supplémentaire sont les suivants : 

- Budget principal : 25 347 422,01 €
- Budget annexe DPI/DASRI : 403 372,40 €
- Budget annexe Transports : 23 400 305,37 €
- Budget annexe Crématorium : 715 908,95 €
- Budgets annexes des prestations decollecte et de traitement des OM : 228 004,82 € 
- Budget annexe ZA Bretenière : 1 957,83 € 
- Budget annexe Groupe turbo-alternateur : 3 041 576,84 €  
- Budget annexe Eau : 99 750,14 €
- Budget annexe Assainissement : 6 134 112,45 € 

Soit un résultat global 59,4 millions d'euros,  représentant 12,2% du volume global du compte 
administratif pour 2012.

Le  budget  supplémentaire  comprend  des  opérations  nouvelles  en  dépenses  réelles  pour 
4,95 millions d'euros, soit 1,4% des crédits ouverts au budget primitif 2013.

Les opérations nouvelles proposées au budget supplémentaire s'élèvent en dépenses à + 1,44 M€ 
pour le fonctionnement et + 3,5 M€ pour l'investissement.

Concernant les  recettes  réelles,  le  budget  supplémentaire  comprend une baisse globale de 
54,42 M€, se décomposant comme suit :
- 2,12 M€ pour les recettes de fonctionnement, essentiellement sur le budget annexe des transports 
sous l'effet  des  moins-values  attendues  sur  le  produit  du versement  transport  et  le  décalage de 
produits de cession
-  10,1  M€  pour  les  recettes  d'investissement  hors  emprunt  :  cette  baisse  relevant  également 
essentiellement du budget annexe des transports (opérations comptables sur le crédit-bail sur les 
rames)
- 42,23 M€ pour le recours à l'emprunt nouveau.

Les opérations comptables relatives aux contrats complexes sur les transports, et notamment les 
écritures relatives aux opérations de transfert des rames de tramway dans le cadre du crédit-bail, 
impactent encore fortement cette année les volumes du budget supplémentaire : ainsi, une baisse de 
9,2 M€ des dépenses d'investissement et de 9,6 M€ des recettes d'investissement sont imputables à 
ces opérations.
 
L'équilibre financier  du budget  supplémentaire  permet  de réduire  le  besoin d'emprunt  prévu au 
budget primitif de 42,23 M€ (58,6 M€ d'emprunt nouveau prévu au BP 2013) dont 24,2 M€ sur le 
budget principal et 16,6 M€ sur le budget annexe des transports.

Les points majeurs du budget supplémentaire 2013 sont les suivants :

- SUR LE BUDGET PRINCIPAL :  

-  Hors résultat reporté,  de nouvelles recettes réelles de fonctionnement sont enregistrées à 
hauteur de 149,3 K€ :
► + 1 M€ pour les produits des services : essentiellement sous l'effet de remboursement de charges 
de structure par les budgets annexes, et par le syndicat mixte du SCOT.
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► -  329  K€ pour  les  produits  fiscaux     :  l'impact  principal  concerne  la  Cotisation  Foncière  des 
Entreprises,  avec une baisse de   655 K€ correspondant  à  l'impact  du nouveau régime de  base 
minimum. Les autres variations sont dues à l'impact des notifications de bases : + 141 K€ pour la 
taxe d'habitation, + 120 K€ pour la TASCOM, + 48 K€ pour l'IFER, + 39 K€ pour la TEOM et  
- 55 K€ pour la CVAE.
► -  626  K€  pour  les  dotations  et  participations     :  avec  une  baisse  de  105  K€  à  l'issue  des 
notifications  de  dotations  de  l'Etat  (+  159 K€ pour  la  DGF /  -  130 K€ pour  les  dotations  de 
compensation de la taxe professionnelle / - 134 K€ pour les compensations fiscales), et une baisse 
de 748 K€ des subventions reçues suite à la suppression du service des correspondants de nuit.

- Les dépenses réelles de fonctionnement sont en baisse de 355,7 K€ : outre divers ajustements 
sur les crédits des services, les mouvements les plus significatifs sont les suivants:
► une baisse de 645 K€ des crédits décidée en début d'année pour financer l'allègement de la base 
minimum de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)
► une  réduction  de  564K€  des  crédits  de  prestation  de  services  en  raison  de  l'arrêt  des 
correspondants de nuit
► + 70 K€ pour la mise en œuvre du dispositif du  ticket modérateur de la contribution économique 
territoriale (CET)
► +  181  K€  pour  l'intégration  des   attributions  de  compensation  de  Corcelles  les  Monts  et 
Flavignerot
► + 60 K€ pour la  mise en œuvre des nouveaux critères du Fonds de Péréquation des Ressources 
Intercommunales et Communales (FPIC)
► + 52 K€ pour les subventions dans le domaine du sport (championnats de France d'athlétisme et 
de natation, contrat avec Charles Rozoy)
► + 255 K€ pour la compensation au délégataire de la piscine olympique (indexation + rattrapage 
de la taxe sur les salaires)

-  Les dépenses réelles d'investissement s'établissent à +1,95 M€  .  Les principales opérations 
nouvelles sont les suivantes :
► réduction de 600 K€ des crédits décidée en début d'année pour financer l'allègement de la base 
minimum de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)
► réduction de 210 K€ des crédits d'aides à l'habitat au vu des échéanciers des bailleurs
► + 500 K€ pour les opportunités foncières
► + 900 K€ pour la réalisation d'une nouvelle aire d'accueil
► + 200 K€ pour l'usine d'incinération (casse d'un pont roulant)
► + 1,57 M€ pour les participations : + 1,55 M€ pour l'augmentation du capital de la SPLAAD, 
+20 K€ pour Villeo

-   Les recettes réelles d'investissement sont en baisse de 23,9 M€    :
► + 115 K€ pour les produits de cession
► + 209 K€ pour les subventions reçues (esplanade Erasme)
► une baisse du besoin de recours à l’emprunt de 24,2 M€.

- SUR LE BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS :  

- Les recettes réelles de fonctionnement sont en baisse de 2,27 M€ : avec une réduction de 1 M€ 
du produit attendu du versement transport au vu des encaissements des premiers mois de l'année, et 
des décalages de produits de cession pour 1,3 M€.

- Les dépenses réelles de fonctionnement nouvelles s'élèvent à 847 K€ : une réduction de 1,3 M€ 
des crédits pour le loyer du crédit-bail sur les rames (impact du faible niveau des taux d'intérêt 
contractualisés) vient  partiellement compenser plusieurs charges nouvelles :  + 800 K€ pour les 
consommations électriques, + 260 K€ pour le fonctionnement de plate-forme Mobigo, + 700 K€ 
pour la contribution à Divia (impact des ajustements du réseau).
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- Les dépenses d'investissement sont en baisse de 6,8 M€:  9,2 M€ de réduction de crédits sont 
imputables aux ajustements comptables des écritures sur les contrats complexes (notamment les 
opérations  de  transfert  des  rames  de tramway dans le  cadre  du crédit-bail).  2,4  M€ de  crédits 
supplémentaires sont proposés afin d'ajuster les crédits de paiement sur l'achèvement des travaux de 
réalisation du tramway : notamment + 500 K€ pour les réseaux d'eau et d'assainissement, + 770 K€ 
pour les travaux du centre de maintenance, + 600 K€ de travaux divers d'infrastructures.

- Les recettes d'investissement sont en diminution de 27,1 M€ : avec essentiellement - 9,6 M€ 
pour les opérations sur le crédit-bail  sur les rames (contrepartie des mouvements en dépenses), 
- 2,4 M€ pour  les  subventions  (subvention  du FEDER perçue  fin  2012),  et  +  1,6 M€ pour  les 
récupérations de TVA. Compte-tenu de l'équilibre financier du budget supplémentaire, le besoin 
d'emprunt nouveau est réduit de 16,6 M€.

- SUR LES AUTRES BUDGETS ANNEXES :  

Les excédents disponibles pour le budget supplémentaire s'élèvent à 10,62 M€.
Des dépenses de fonctionnement nouvelles sont proposées au budget supplémentaire à hauteur de 
953 K€, dont 814 K€ de remboursements de charges au budget principal.
Les dépenses d'investissement nouvelles sont inscrites pour 8,3 M€, et concernent essentiellement 
des  provisions pour travaux pour les prochains exercices.
Le besoin d'emprunt prévu au budget 2013 est réduit de 1,43 M€.

Le document annexé présente pour chaque budget l'équilibre financier du budget supplémentaire et 
les principales opérations nouvelles.

Vu l'avis du Bureau, vu l'avis de la Commission.

LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- d'approuver le budget supplémentaire pour 2013 pour le budget principal et les budgets annexes 
conformément au document budgétaire ci-annexé. 
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COMMUNAUTÉ DE L’AGGLOMÉRATION DIJONNAISE  
BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2013 – BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES  

BUDGET PRINCIPAL

A) Equilibre du BS 2013  

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation          25 347 422,01   
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire          25 347 422,01   
Propositions nouvelles            25 496 679,83                149 257,82   
Dont opérations réelles nouvelles -               355 680,00              149 257,82   
TOTAL FONCTIONNEMENT            25 496 679,83           25 496 679,83   

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012          10 386 672,95   
Restes à réaliser de 2012            13 069 100,52             1 569 496,80   
Affectation            1 112 390,77   
Propositions nouvelles              2 951 974,00             2 952 514,00   
Dont opérations réelles nouvelles              1 951 974,00   -       23 899 845,83 
Dont variation du besoin d'emprunt  -       24 224 782,83 
TOTAL INVESTISSEMENT            16 021 074,52           16 021 074,52   

B) Principales opérations nouvelles

- Dépenses réelles de fonctionnement     : -355,7 K€     :   
- réduction de 645K€ des crédits décidée en début d'année pour financer l'allègement de la 
base minimum de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)
-  réduction  de  564K€  des  crédits  de  prestation  de  services  en  raison  de  l'arrêt  des 
correspondants de nuit
- 265K€ sont prélevés sur les crédits de masse salariale pour financer les nouvelles cotisations 
pour le régime de retraite des élus
- le dispositif de ticket modérateur de la Contribution Économique Territoriale (CET) est mis 
en œuvre pour la première année : + 70K€
-  intégration  des  attributions  de  compensation  de  Corcelles-les-Monts  et  Flavignerot  : 
+ 181K€
-  mise  en  œuvre  des  nouveaux  critères  du  Fonds  de  Péréquation  des  Ressources 
Intercommunales et Communales (FPIC) : + 60K€
- subventions aux clubs sportifs : + 52K€ (championnats de France d'athlétisme et de natation, 
contrat avec Charles Rozoy)
-  +  255K€  pour  la  compensation  au  délégataire  de  la  piscine  olympique  (indexation  + 
rattrapage de la taxe sur les salaires)



- Recettes réelles de fonctionnement     : + 149,3 K€  
- produits des services : + 1M€ : essentiellement sous l'effet de remboursement de charges de 
structure par les budgets annexes, et par le syndicat mixte du SCOT.
-  produits  fiscaux :  -  329  K€  par  rapport  au  BP  2013  :  l'impact  principal  concerne  la 
Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), avec 655 K€ correspondant à l'impact du nouveau 
régime  de  base minimum.  Les  autres  variations  sont  dues  à  l'impact  des  notifications  de 
bases : +141K€ pour la taxe d'habitation, + 120K€ pour la TASCOM, +48K€ pour l'IFER, 
+39K€ pour la TEOM et – 55K€ pour la CVAE.
- dotations et participations : -626 K€ par rapport au BP 2013 :

- baisse de 105 K€ à l'issue des notifications de dotations de l'État ( +159 K€ pour la DGF / 
-130K€ pour les dotations de compensation de la taxe professionnelle / -134 K€ pour les 
compensations fiscales).
- baisse de 748 K€ des subventions reçues suite à la suppression du service des correspon-
dants de nuit
- + 228 K€ de subventions diverses, essentiellement dans les domaines de la politique de la 
ville et de l’habitat.

- Dépenses réelles d’investissement     :  +1,95 M€   
- réduction de 600K€ des crédits décidée en début d'année pour financer l'allègement de la 
base minimum de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)
- réduction de 210K€ des crédits d'aides à l'habitat au vu des échéanciers des bailleurs
- + 500K€ pour les opportunités foncières
- + 900K€ pour la réalisation d'une nouvelle aire d'accueil
- + 200K€ pour l'usine d'incinération (casse d'un pont roulant)
- +1,57 M€ pour les participations : + 1,55 M€ pour l'augmentation du capital de la SPLAAD, 
+ 20K€ pour Villeo

- Recettes réelles d’investissement     : - 23,9M€   
- produits de cessions : + 115 K€
- subventions : + 209 K€ ( esplanade Erasme)
- baisse du besoin de recours à l’emprunt de 24,2 M€.



BUDGET ANNEXE DE LA DECHARGE DES PRODUITS INERTES ET DES DASRI

A) Equilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation               403 372,40   
Restes à réaliser de 2012   
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire               403 372,40   
Propositions nouvelles                 407 972,40                   4 600,00   
Dont opérations réelles nouvelles                 192 200,00                   4 600,00   
TOTAL EXPLOITATION                 407 972,40                407 972,40   
   
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012               232 132,56   
Restes à réaliser de 2012                 274 070,00                             -     
Affectation                 41 937,44   
Propositions nouvelles                 204 272,40                204 272,40   
Dont opérations réelles nouvelles                 204 272,40   -              11 500,00 
Dont variation du besoin d'emprunt  -              11 500,00 
TOTAL INVESTISSEMENT                 478 342,40                478 342,40   

B) Principales opérations nouvelles

− Dépenses réelles d’exploitation:  + 192K€ :   +56 K€ pour les impôts (52 K€ : CFE / 
4 K€ : taxe foncière) / remboursement de charges au budget principal : +136 K€

− Recettes réelles d’exploitation     :   +4,6 K€   : produit de cession de matériel
− Dépenses réelles d'investissement : + 204 K€   : provision pour travaux sur le terrain de la 

décharge
− Recettes réelles d’investissement     : - 11,5 K€ :    baisse du besoin d'emprunt.



BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS PUBLICS URBAINS

A) Équilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation          22 352 903,07   
Restes à réaliser de 2012              2 612 227,70    
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire                              -             19 740 675,37   
Propositions nouvelles            21 727 175,37             1 986 500,00   
Dont opérations réelles nouvelles                 847 200,00   -         2 273 500,00 
TOTAL EXPLOITATION            24 339 403,07           24 339 403,07   
   
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012                 34 465,97   
Restes à réaliser de 2012              1 052 125,43             4 677 289,46   
Affectation   
Propositions nouvelles -            1 017 311,00 -         4 676 941,00 
Dont opérations réelles nouvelles -            6 777 311,00 -       27 056 916,37 
Dont variation du besoin d'emprunt  -       16 580 298,37 
TOTAL INVESTISSEMENT                   34 814,43                  34 814,43   

B) Principales opérations nouvelles

− Dépenses réelles d’exploitation:  + 847K €  
− + 100 K€ pour les dossiers « FISAC »
− consommations électriques : + 800 K€
− fonctionnement de la plate-forme Mobigo : 260 K€
− contribution  forfaitaire  à  Divia :  +  700 K€ (impact  de  la  desserte  de  Valmy et  de  la 

nouvelle navette à Chenôve).
− réduction des crédits ouverts pour le loyer financier du crédit-bail sur les rames : - 1,3M€ : 

impact du faible niveau des taux d’intérêt contractualisés

- Recettes réelles d'exploitation : -2,27 M€
- réduction de 1 M€ du produit attendu du versement transport au vu des encaissements des 
premiers mois de l’année
- réduction de 1,3 M€ des recettes exceptionnelles : décalage de cessions

- Dépenses réelles d’investissement     : -6,8 M€  
-  les crédits sont réduits de 9,2 M€ concernant les différentes écritures relatives aux contrats 
complexes ( réduction équivalente des crédits en recettes)
- 2,4 M€ de crédits supplémentaires sont proposés afin d'ajuster les crédits de paiement sur 
l'achèvement des travaux de réalisation du tramway : notamment +500K€ pour les réseaux 
d'eau et d'assainissement,  +770K€ pour les travaux du centre de maintenance,  +600K€ de 
travaux divers d'infrastructures.



- Recettes réelles d’investissement     : -27,1 M€  
 - - 9,6M€ pour les opérations sur le crédit-bail sur les rames (contrepartie des mouvements en 
dépenses)
- - 2,4 M€ pour les subventions : il s'agit essentiellement de la subvention du FEDER qui a été 
perçue fin 2012
- +1,6 M€ pour les récupérations de TVA
- réduction du besoin d’emprunt : 16,6 M€

BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM

A) Équilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation               643 347,86   
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire               643 347,86   
Propositions nouvelles                 643 347,86                             -     
Dont opérations réelles nouvelles                              -                               -     
TOTAL EXPLOITATION                 643 347,86                643 347,86   
   
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012                 90 142,29   
Restes à réaliser de 2012                   17 581,20                             -     
Affectation                            -     
Propositions nouvelles                 734 562,95                662 001,86   
Dont opérations réelles nouvelles                 697 562,95   -              18 346,00 
Dont variation du besoin d'emprunt  -              55 346,00 
TOTAL INVESTISSEMENT                 752 144,15                752 144,15   

B) Principales opérations nouvelles

- Dépenses réelles d’investissement     : + 697,6 K€   : 677 K€ de provision pour travaux pour la 
mise aux normes des fours / 20 K€ pour la rénovation de la petite salle de cérémonie
- Recettes réelles d'investissement : - 18,3 K€ : + 37 K€ de récupération de TVA, - 55,3 K€ 
pour le recours à l’emprunt.



 BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE COLLECTE DES ORDURES MÉNAGÈRES

Équilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation                              -                    52 144,16   
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire                 52 144,16   
Propositions nouvelles                   52 144,16    
Dont opérations réelles nouvelles                   52 144,16    
TOTAL EXPLOITATION                   52 144,16                  52 144,16   

BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE TRAITEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES

Équilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation               175 860,66   
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire               175 860,66   
Propositions nouvelles                 175 860,66    
Dont opérations réelles nouvelles                 175 860,66    
TOTAL EXPLOITATION                 175 860,66                175 860,66   

Ces  deux  budgets  annexes  retracent  l'évolution  du  coût  des  prestations  rendues  aux 
collectivités clientes des services de collecte et de traitement des ordures ménagères, et les 
participations financières versées par ces collectivités.



BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D'ACTIVITÉS DE BRETENIÈRE

A) Équilibre du BS 2013

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation                            -     
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire                            -     
Propositions nouvelles                              -                               -     
Dont opérations réelles nouvelles                              -                               -     
TOTAL FONCTIONNEMENT                              -                               -     
   
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012                 398 042,17    
Restes à réaliser de 2012               400 000,00   
Affectation                            -     
Propositions nouvelles                              -     -               1 957,83   
Dont opérations réelles nouvelles                              -     -               1 957,83   
Dont variation du besoin d'emprunt  -               1 957,83   
TOTAL INVESTISSEMENT                 398 042,17                398 042,17   

B) Principales opérations nouvelles

-  Recettes   réelles  d'investissement  :  -1,9  K€ :  baisse  du  besoin  d'emprunt  au  vu  de 
l'équilibre des restes à réaliser



BUDGET ANNEXE DU GROUPE TURBO-ALTERNATEUR

A) Équilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation            2 217 694,12   
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire            2 217 694,12   
Propositions nouvelles              2 217 694,12                             -     
Dont opérations réelles nouvelles                 477 001,00                             -     
TOTAL EXPLOITATION              2 217 694,12             2 217 694,12   
   
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012               840 882,72   
Restes à réaliser de 2012                   17 000,00                             -     
Affectation                            -     
Propositions nouvelles              2 385 175,84             1 561 293,12   
Dont opérations réelles nouvelles              2 385 175,84   -            179 400,00 
Dont variation du besoin d'emprunt  -            179 400,00 
TOTAL INVESTISSEMENT              2 402 175,84             2 402 175,84   

B) Principales opérations nouvelles

-  Dépenses  réelles  d'exploitation  :  +  477  K€  :  ajustement  de  la  valorisation  de  l'auto-
consommation d'électricité par le GTA (constatée comptablement pour calcul de la TVA) : 
+23K€ / taxe foncière : + 4K€ / remboursements de charges au budget principal : +450K€
- Dépenses réelles d’investissement :  +2,38 M€  : provisions pour gros entretien-réparation 
du turbo-alternateur
- Recettes réelles d’investissement     : -179 K€   : réduction du besoin d'emprunt



BUDGET ANNEXE DE L'EAU

A) Équilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation                 99 750,14   
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire                 99 750,14   
Propositions nouvelles                   99 750,14                             -     
Dont opérations réelles nouvelles                    7 800,00                             -     
TOTAL EXPLOITATION                   99 750,14                  99 750,14   
   
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012                   77 103,57    
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Affectation                 77 103,57   
Propositions nouvelles -                 25 400,00 -              25 400,00 
Dont opérations réelles nouvelles -                 25 400,00 -            117 350,14 
Dont variation du besoin d'emprunt  -            166 950,14 
TOTAL INVESTISSEMENT                   51 703,57                  51 703,57   

B) Principales opérations nouvelles

- Dépenses réelles d'exploitation : +7,8 K€ : frais d’annonces et de taxes foncières
-  Dépenses  réelles  d’investissement     :  -25,4  K€   :  ajustement  des  crédits  d’études  aux 
prévisions de réalisation
- Recettes réelles d'investissement : -117,3 K€ :
−  + 49,6 K€ : subvention Agence de l’Eau
− - 166,9 K€ : baisse du besoin d'emprunt.



 BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT

A) Équilibre du BS 2013

SECTION D'EXPLOITATION DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012 après affectation            3 839 270,90   
Restes à réaliser de 2012                              -                               -     
Solde disponible pour le financement du bud-
get supplémentaire            3 839 270,90   
Propositions nouvelles              3 839 270,90                             -     
Dont opérations réelles nouvelles                   48 700,00                             -     
TOTAL EXPLOITATION              3 839 270,90             3 839 270,90   
   
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat de l'exercice 2012            2 330 832,74   
Restes à réaliser de 2012                   92 741,19                  56 750,00   
Affectation                            -     
Propositions nouvelles              5 070 652,45             2 775 810,90   
Dont opérations réelles nouvelles              5 070 652,45   -         1 014 760,00 
Dont variation du besoin d'emprunt  -         1 014 760,00 
TOTAL INVESTISSEMENT              5 163 393,64             5 163 393,64   

B) Principales opérations nouvelles

- Dépenses réelles d'exploitation : + 48,7 K€ : 
− + 34 K€ : procédure de renouvellement des contrats ( AMO et frais d’annonces)
− + 12 K€ : annulations de titres

- Dépenses réelles d'investissement : + 5,1 M€ : provision pour travaux
− + 3,503 M€ de provisions pour travaux

- Recettes réelles d’investissement     : - 1 M€   : baisse du besoin d’emprunt 


















































































































































































































































































































































































































	- Recettes  réelles d'investissement : -1,9 K€ : baisse du besoin d'emprunt au vu de l'équilibre des restes à réaliser

